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    1 
Introduction


    Depuis la fin de la guerre froide en 1989, des conflits « ethniques » et « religieux » sont apparus à travers le monde, car les tensions que couvaient les dictatures du temps de la guerre froide s'éclatèrent. La dislocation de l'ex-Union soviétique et la disparition du bloc communiste furent à l'époque les origines directes de ces conflits et rivalités non seulement en Europe de l'Est, mais aussi en Afrique. En Afrique, à cause des conséquences néfastes de ces conflits sur les populations africaines et leur développement, beaucoup de chercheurs ont entrepris des recherches pour comprendre les processus et les mécanismes de ces conflits et violences. Ces recherches ont montré la complexité de ces conflits sur le continent et ont trouvé des causes directes et indirectes à ces violences. La présente étude n'étudie pas spécialement le conflit ivoirien, elle étudie ses conséquences socioéconomiques sur le Mali. Elle analyse uniquement le rapatriement en masse des immigrés maliens de Côte d'Ivoire suite au conflit ivoirien et la problématique de leur réinsertion dans le tissu économique malien.


    [image: ]


    Le Mali, vaste pays continental couvre une superficie de 1.241.238 km2 et a une population totale estimée à 11 000 000 d'habitants. Son économie est essentiellement basée sur l'agriculture, l'élevage et l'exploitation de l'or. Les deux premières activités occupent à elles seules plus de 70 pour cent de la population. Les revenus tirés de ce secteur quasiment agricole ne sont pas suffisants à couvrir les besoins d'une population de plus en plus croissante (2,9 % en 2002). Cette situation a crée un état de pauvreté généralisé. D'après le document stratégique élaboré par le Gouvernement du Mali appelé « Cadre Stratégique de lutte contre la Pauvreté1 », la pauvreté touche près des 2/3 de la population soit (63,8 %) dont près du 1/3 vit dans l'extrême pauvreté (21 %).


    Cette pauvreté est essentiellement rurale (88 %) mais elle touche également les grandes villes. Aussi, elle est beaucoup plus accentuée chez les femmes que les hommes. De ce fait, la pauvreté apparaît comme un phénomène à la fois national et multidimensionnel atteignant toutes les couches de la société (hommes, femmes, enfants, jeunes et personnes âgées) et se répercutant sur plusieurs secteurs (CSLP 2002).


    Avant le conflit ivoirien, près de 90 pour cent des importations maliennes transitaient par le port d'Abidjan. Quand le conflit a éclaté en 2002, les marchandises maliennes passaient par le port du Togo, du Bénin, du Sénégal ou de la Mauritanie, provoquant ainsi la pénurie des marchandises de première nécessité et la flambée des prix. Le rapatriement massif des ressortissants maliens de Côte d'Ivoire a aggravé cette situation dans les régions à forte concentration de rapatriés comme la ville de Sikasso par exemple. Avant d'analyser le phénomène de rapatriement suite au conflit ivoirien, nous avons jugé nécessaire de présenter d'abord la zone de recherche.


    Présentation de la zone de recherche


    La région étudiée est composée de trois cercles2 et du District de Bamako : Koutiala, Sikasso et Kadiolo dont la population totale est de 1.196.366 habitants sur une superficie de 29.490 km2. La population est répartie comme suit : le cercle de Koutiala a une population de 445.039 habitants sur une superficie de 8.740 km2; Kadiolo, une population de 152.164 habitants3 sur une superficie de 5.375 km2; le cercle de Sikasso, une population totale de 599.163 habitants4 sur une superficie de 15.375 km2.5 La population est essentiellement composée de Sénoufo (Sikasso et Kadiolo) et de Minyanka (Koutiala). Ces populations cohabitent avec les Bambara et d'autres groupes ethniques venus de l'intérieur du Mali. Bamako est une ville cosmopolite et est la capitale du Mali. Les sièges de toutes les institutions nationales et internationales y sont concentrés.


    Le cercle de Sikasso est limité au Nord-Ouest par la région de Koulikoro, au nord-est par le cercle de Koutiala, à l'Est par le Burkina Faso, au sud-est par le cercle de Kadiolo, et au sud-ouest par le cercle de Kolondiéba. Le cercle de Koutiala est limité au sud par Sikasso, au Nord et à l'ouest par la région de Ségou, à l'est par le cercle de Yorosso. Physiquement, le cercle de Sikasso, tout comme celui de Koutiala, est une pénéplaine soudanaise. Il est accidenté et sensiblement uniforme dans le cercle de Sikasso. De vastes plaines mondées s'étendent du Nord au nord-ouest, elles sont propices à la culture du riz.


    Tout comme Sikasso, le sol de Koutiala est sablonneux, argileux ou latéritique reposant sur une épaisse couche de grès. Les plaines et les vallées qui constituent de véritables bassins de réception naturelle des eaux d'écoulement en saison pluvieuse se trouvent entre les collines. Partout dans la région, la vitesse des eaux de ruissellement liée à l'intensité des pluies détache les particules et entraîne les gros blocs de roches, des mottes de terre et formes des ravins qui sont aussi reposoirs d'eau.


    Quant au cercle de Kadiolo, il est situé à l'extrême sud de la République du Mali. Il est limité à l'Est par le Burkina Fasso, à l'ouest par le département de Tengréla en Côte d'Ivoire, au nord par le cercle de Sikasso et au nord-ouest par le cercle de Kolondiéba. Le relief peu accidenté est dominé par les plaines, des bas-fonds et des collines.


    Les trois cercles tout comme Bamako la capitale se trouvent dans la zone humide. Ce qui justifie non seulement le flux de migrants saisonniers de l'intérieur du Mali pendant les périodes de sécheresse, mais aussi le choix de certains rapatriés de s'y installer. Le climat se subdivise en deux ensembles climatiques : la zone soudanienne humide que l’on rencontre à Bamako, Koutiala et Sikasso (le centre et le nord) et la zone guinéenne qu'on rencontre dans le cercle de Kadiolo et au sud du cercle de Sikasso. Le découpage de l’année en saisons se caractérise par l'alternance d'une saison sèche et d'une saison humide appelée hivernage. La longueur de la saison sèche varie selon la latitude. Elle dure entre 5 et 6 mois.


    À Sikasso comme à Koutiala, l'hivernage s'étend de juin en octobre. Les intersaisons sont plus ou moins marquées et correspondent à des mois « ni pluvieux ni secs ». La zone où se situent les cercles de Sikasso, Koutiala et Kadiolo est appelée zone soudano-guinéenne. Les précipitations moyennes annuelles sont supérieures à 1.300 mm, parfois, elles dépassent 1.500 mm. La saison des pluies est relativement longue (5 à 6 mois) avec plus de 90 jours de pluie par an. Durant le mois d'août, mois le plus arrosé, l'humidité relative est supérieure à 80 pour cent. C'est la situation géographique et la richesse de la zone de recherche qui ont fait que les migrants de l'intérieur du Mali pendant des décennies et d'autres rapatriés de Côte d'Ivoire, suite à crise ivoirienne, ont choisi de s'installer dans le sud du Mali pour y pratiquer l'agriculture, l'élevage ou la recherche d'or dans les sites d'orpaillage traditionnels.


    Suite à l'éclatement du conflit ivoirien en 2002, des milliers de ressortissants maliens furent rapatriés, soit par les autorités maliennes, soit par leurs propres moyens. Ce rapatriement massif a créé un climat de tension sociale dans les zones à forte concentration de rapatriés. Notre thème « Migration et tensions sociales dans le sud du Mali » a pour objectif d'analyser les phénomènes de migration et de mobilité entre le Mali et la Côte d'Ivoire d'un côté et de l'autre la problématique de réinsertion des retournés maliens au Mali.


    Cadre conceptuel


    La migration


    La migration humaine est le déplacement du lieu de vie des individus. Les gens, conduits par leurs motivations, ont été en perpétuel mouvement d'une place à l'autre, en nombre élargi ou restreint, sur une courte ou une longue distance, dans un pays ou entre deux ou plusieurs pays, régions ou continents. La migration est un phénomène aussi vieux que l'existence de l'humanité, mais son intensification ces dernières décennies a renouvelé le débat et attiré l'attention des chercheurs et d'autres couches sociales comme les décideurs sur le phénomène en Afrique et en dehors du continent. Cette attention des chercheurs et des décideurs a été provoquée par les déplacements massifs répétés des populations et de leur changement constant de forme à l'intérieur et en dehors du continent africain.


    Ces déplacements constituent la résultante du sous-développement, de la dégradation de l'environnement, des conflits et de l'instabilité socioéconomique et politique des pays africains.


    Selon le rapport sur la migration internationale des Nations Unies de 2006, 190 millions d'individus vivent dans un pays autre que leur pays d'origine. Ce nombre s'accroit chaque année à cause des crises économiques et environnementales et de l'oppression politique. Ces dernières armées, ces facteurs ont été renforcés par la mondialisation favorisée par le développement des moyens de transport et de communication. Développement qui a provoqué une forte baisse du prix de ces services. La baisse du prix des moyens de transport ou la facilité de déplacement ont augmenté à leur tour la rapidité de la migration. Ces changements dans la technologie du transport et de la communication ont aussi permis aux immigrés de rester permanemment en contact avec leurs parents restés au village ou dans leurs pays d'origines. L'exemple des Sarakolés du Mali nous édifie largement sur ce point.


    En Afrique Occidentale, la migration et la mobilité ont toujours fait parti de la vie et de la culture des populations6. Cependant, des phénomènes politiques et socioéconomiques comme la colonisation, le travail forcé et les conflits des années 1900 ont modifié les formes de mobilité ou de déplacement des peuples et des individus. Dans cette étude, notre prétention est moins de faire une étude exhaustive du phénomène de la migration. Notre objectif est d'essayer de définir la migration et la mobilité, tout en les utilisant comme outils d'analyse du retour massif des Maliens de Côte d'Ivoire depuis l'avènement de la crise ivoirienne.


    Malgré la difficulté à donner une définition à la migration et la différence de points de vue des différentes disciplines sur les facteurs de migration, la définition suivante est presque acceptée de tous : « la migration est un déplacement du lieu de vie d'individus... Le mouvement de personnes d'un point géographique à un autre à l'intérieur ou au-delà du pays de résidence ».


    Cette définition intègre pratiquement tous les éléments qui rentrent dans l'analyse ou la classification des mouvements migratoires (Amselle 1976; Copans 1987). C'est cette définition que nous allons adopter ici. Selon Jorn Van Der Meer (2007) qui cite Van Dijk et al. (2001), il y a six critères pour faire la typologie de la migration : l'administration géographique, le point de destination, la durée, le choix, la légalité et les caractéristiques des migrants relatives à leurs motivations. Au niveau du critère d'administration géographique, la distinction est faite entre « l'intra national » et « l'international » ou au sein des régions géographiques ou entre elles. Ce critère montre que les mouvements migratoires peuvent prendre place à l'intérieur ou entre toutes sortes de frontières administratives et géographiques. Le deuxième critère est la destination rurale et/ou urbaine. Ici, nous avons quatre types de migrations : la migration rurale-urbaine appelée urbanisation, celle urbaine rurale, celle rurale-rurale et celle urbaine-urbaine. Le troisième critère est la durée qui est divisée en temporaire (migration circulaire) et en permanent. Le quatrième critère est le choix. La distinction ici, entre la migration forcée ou volontaire est mise en exergue. Le cinquième, la légalité, fait la distinction entre la migration légale et illégale. La migration légale étant une migration organisée où l'on passe par un processus administratif et celle illégale qui est la clandestinité. Le dernier critère concerne les talents de l'individu, ses capacités professionnelles et ses caractéristiques (genre, âge, éducation). De toutes les manières, la cause ou l'objet de la migration, quelle que soit sa forme, inclut l'un ou l'autre ou plusieurs de ces critères. La situation de nos rapatriés tombe sous le quatrième critère, le choix, c'est-à-dire le retour volontaire ou forcé des ressortissants maliens de Côte d'Ivoire au cours du rapatriement et du conflit.


    La migration de travail


    En Afrique Occidentale, la forme la plus fréquente de la migration est la migration de travail. La comprendre est essentiel pour notre étude. La migration de travail est définie par l'Organisation Internationale de la Migration comme étant « un déplacement à travers des frontières d'un pays étranger pour la recherche d'emploi » (OIM 2007).


    Il est toutefois important de noter qu'il n’y a pas une définition universelle de la migration de travail acceptée par tous. D'autres définitions existent, et nous avons ici celle utilisée par Messina et Lahav (2006) qui disent que la migration de travail est « le mouvement de personnes, des non-nationaux ou des étrangers à travers des frontières ayant des objectifs autres que le voyage ou la résidence à court terme » (Messina et Lahav 2006)


    Ces deux définitions se ressemblent, mais le deuxième sonne plus nationaliste que le premier en ce sens qu'il est plus perceptible d'y voir l'idée de « nous » et de « vous » ou « eux ». Dans cette définition, le but du déplacement à travers les frontières des pays étrangers peut être autre que la migration de travail, tout en étant le voyage ou la résidence à court terme. Les deux définitions cadrent néanmoins avec la définition de la migration que nous avons évoquée plus haut. Ces définitions sont utilisées, soit par les organisations internationales, soit par des nationaux des pays concernés par ce phénomène. Elles passent sous silence les migrations saisonnières de travail qui peuvent se passer non seulement à l'intérieur d'un pays, mais aussi à travers des frontières entre deux ou plusieurs pays. Ces migrations de travail ont toujours été les caractéristiques des sociétés ouest-africaines au sein desquelles beaucoup se déplaçaient saisonnièrement pour aller travailler dans les régions fertiles ou dans les pays côtiers de la sous-région où l'économie est prospère. Cette migration est généralement temporaire. Ce qui est sûr, c'est que la migration de travail est définitivement « un déplacement à court ou long terme d'une région à une autre pour des raisons de travail ». Comme définition, nous retiendrons cette dernière, car elle embrasse toutes les autres formes de migration étudiées ici. Comme nous l'avons déjà dit, il n’y a pas une définition standard pour la migration de travail, mais la définition que nous utilisons nous permet d'aborder et de comprendre le sens de la migration en général et de la migration de travail en particulier dans cette étude.


    Mobilité ou migration ?


    Selon Le Petit Larousse (2005), la mobilité, « c'est le caractère de ce qui est capable de mouvement [...] de ce qui est fluctuant, instable. »



    S'agissant des mouvements humains, c'est le changement permanent de place ou de lieu d'établissement. À cet égard, les Maliens en général, et les peuhls en particulier, se caractérisent par cette mobilité. En fait, nous pouvons dire que la migration et la mobilité constituent un mécanisme de changement de mode de gestion de situations de risques et d'incertitudes provoquées par les aléas climatiques, des situations socioéconomiques et politiques difficiles, les conditions d'accessibilité aux ressources.


    Selon de Bruijn et al. (2001), l'emploi de la définition du mot « migration » utilisée plus haut serait problématique pour les raisons suivantes : d'abord, cette définition présuppose que le mouvement de la population migrante prend place entre des espaces différentes, ou encore entre des lieux spécifiques de résidence. Elle sous-entend que les personnes en mouvement ont un lieu déterminé de résidence qu'elles laissent pour aller vers d'autres lieux. Ensuite, une définition trop restreinte de la migration ou du mouvement des gens n'embrasse pas totalement les dynamiques temporaires de la mobilité des sociétés en Afrique, car selon eux, « à travers le voyage, des relations s'établissent, la modernité est négociée et l'expérience continue » (de Bruijn et al. 2001 : 2). Et que cette mobilité, au lieu d'être vue comme une migration qui constitue des mouvements de gens d'une situation statique à une autre, ne saurait être un instrument qui génère une continuité dans la possibilité de satisfaire les besoins fondamentaux de la survivance de beaucoup de gens en Afrique occidentale. Pour beaucoup d'Africains, la migration et la mobilité constituent un élément essentiel et permanent pour survivre. Elle contribue à la construction de réseaux sociaux qui permettent aux familles et aux individus de maintenir leurs options ouvertes (de Bruijn et Al. 2001). C'est donc pour ces raisons que le terme migration à lui seul n'embrasse pas les dynamiques de mouvement de populations en Afrique. Par contre, toujours selon eux, c'est le terme « mobilité » qui est le plus approprié. Ils démontrent dans leurs travaux que la mobilité est et a toujours fait partie de la vie socioéconomique des Africains de l'ouest et constitue souvent un facteur de liaison entre les réseaux économiques et sociaux, reliant ainsi les communautés, les peuples, les régions et même les pays.


    Donc dans certains cas, le terme migration devient problématique parce que la mobilité ne se passe pas « dans une place, un espace en un moment donné », et aussi, parce qu'il ne peut pas décrire largement la multitude de formes de mouvements de populations, c'est-à-dire « [...] les voyages, les explorations, le tourisme, les réfugiés, le pastoralisme, le nomadisme, le pèlerinage et le commerce », alors que la définition de la « mobilité » en tant que telle, inclut aussi des éléments non matériels comme les valeurs sociales, et les idées qui bougent, prennent des formes spécifiques comme résultat du mouvement de populations (de Bruijn 2001 : 2).


    À la lumière de ce que nous venons de dire, la migration et la mobilité sont donc des phénomènes qui permettent aux sociétés africaines de résister aux changements environnementaux et leur donnent la possibilité de trouver des ressources alternatives pour la survie de leurs familles. La migration lie l'urbain au rural, le rural au rural, l'urbain à l'urbain, le local au régional et au global au même moment que les différents domaines socioéconomiques et politiques deviennent interconnectés et interdépendants. Voir donc la migration et la mobilité, comme une continuité plutôt qu'une discontinuité dans les sociétés permet de mieux apprécier son rôle en Afrique de l'Ouest (de Bruijn 2001 : 2).

OEBPS/Images/MigrationsTensionsSocialesSudMali.1.01.3.jpg





OEBPS/Images/Logo-couleurs.jpg
NouVELLES
EoiTions

NUME=RIQUES
AF=jicAINES






OEBPS/Images/MigrationsTensionsSocialesSudMali.1.01.1.jpg





OEBPS/Images/CouvertureMigrationsTensionsSocialesMali.jpg
RAPPORTS _
DE RECHERCHE Contextes locaux des conflits

DU CODESRIA Numéro 9 et de la reconstruction de la paix

Migration et tensions
sociales dans le sud
du Mali

CODESRIA

rheres Bakary F. Traoré
el Bréma E. Dicko
el Moro Sidibé

Bakary Camara






OEBPS/Images/Migrations_et_tensions_sociales_dans_le_sud_du_Mali-1.jpg





